
Burundi : appel à un "réveil des consciences" face aux méfaits de la privatisation

   APA, 26-07-2014   Bujumbura (Burundi) - Un professeur de lâ€™universitÃ© du Burundi, Paul Nkunzimana,  a appelÃ©
vendredi lors dâ€™une confÃ©rence, Ã  un "rÃ©veil des consciences" face aux  mÃ©faits de la privatisation dont les effets pervers
se traduisent par la  dislocation de lâ€™Ã©conomie du pays, le chÃ´mage ou mÃªme la guerre.   "Il est nÃ©cessaire de combattre
pour la souverainetÃ©, pour la construction  dâ€™organisations politiques et syndicales indÃ©pendantes des travailleurs, pour la
 rÃ©alisation de lâ€™alliance avec les paysans", a-t-il dit. 
  Par ailleurs, a-t-il dit, cette politique de privatisation contraint les  institutions Ã  procÃ©der Ã  la hausse des prix des denrÃ©es
de consommation  courante comme le carburant, lâ€™eau, lâ€™Ã©lectricitÃ©, les produits vivriers, et les  impÃ´ts et taxes sur les
produits locaux et importÃ©s.   Il a donnÃ© lâ€™exemple dâ€™un projet de loi portant rÃ©vision du budget et qui se  trouve
actuellement sur la table de lâ€™AssemblÃ©e nationale. Ce texte de loi,  a-t-il expliquÃ©, "prÃ©voit lâ€™accroissement des impÃ´ts,
crÃ©e de nouvelles taxes  sur le sucre, lâ€™eau, lâ€™Ã©lectricitÃ©, les carburants, le bÃ©tail grand et petit, le  cafÃ©, les produits de
brasserie, les farines, les textiles, lâ€™huile de palme,  les tÃ´les ondulÃ©es, les clous, en somme tous les produits importÃ©sâ€¦"  
Rappelant le rÃ´le jouÃ© par le cafÃ© au Burundi, le professeur Nkunzimana a fait  savoir que selon les annÃ©es, ce produit
phare de lâ€™Ã©conomie du pays peut  reprÃ©senter de 50% Ã  90% des recettes dâ€™exportation.   Il a fait remarquer quâ€™avant la
privatisation, lâ€™OCIBU (Office du CafÃ© du  Burundi) protÃ©geait les producteurs des fluctuations des cours mondiaux du
cafÃ©  "mais voilÃ  que dâ€™annÃ©e en annÃ©e, un profond dÃ©couragement a gagnÃ© les planteurs  qui ont nÃ©gligÃ© leurs
plantations prÃ©fÃ©rant se consacrer aux cultures vivriÃ¨res  plus rÃ©munÃ©ratrices".   Avec la privatisation, a-t-il encore dit, "la
filiÃ¨re cafÃ© est aujourdâ€™hui  dÃ©tenue par des sociÃ©tÃ©s Ã©trangÃ¨res qui ne se soucient que de leur gain". Il a  donnÃ©
lâ€™exemple du groupe Webcor qui sâ€™est appropriÃ© des stations de lavage dans  les provinces de Ngozi et Kayanza (centre
du pays) et paye le paysan longtemps  aprÃ¨s quâ€™elle ait achetÃ© sa production Ã  140 FBU de moins par kilo que les 
usines contrÃ´lÃ©es par les autres acteurs de la filiÃ¨re.   Citant diffÃ©rentes Ã©tudes faites par des chercheurs entre autres
celles du  Centre national de coopÃ©ration et du dÃ©veloppement (Bruxelles), ou celles des  autres chercheurs qui ont
travaillÃ© pour le compte des organismes  internationaux, professeur Nkunzimana a fait savoir quâ€™avec la mise en Å“uvre du 
programme dâ€™ajustement structurel, baptisÃ© en 2003 Cadre stratÃ©gique de  croissance et de lutte contre la pauvretÃ©
(CSLP), dont la privatisation de la  filiÃ¨re cafÃ© fait partie intÃ©grante, les consÃ©quences en sont plutÃ´t  dÃ©sastreuses pour
le pays et la population.   Au vu de cette situation, le confÃ©rencier nâ€™a pas hÃ©sitÃ© Ã  comparer la  privatisation au pillage.
Pour le cas du Burundi, il a citÃ© le rapport dâ€™un  chercheur du nom de Pascale Bodinaux selon qui, depuis des dÃ©cennies,
"une taxe  de 6OFU/kg de cafÃ©-cerise a Ã©tÃ© prÃ©levÃ©e sur les producteurs pour rembourser la  dette contractÃ©e par lâ€™Etat Ã 
lâ€™Ã©poque de la construction des stations de lavage  dans les annÃ©es 80."   Ainsi, "les paysans cafÃ©iculteurs ont dÃ©jÃ 
remboursÃ© les crÃ©dits qui ont servi Ã   la construction des Sogestals (SociÃ©tÃ© de gestion des stations de lavage) qui  sont
cÃ©dÃ©es, Ã  prÃ©sent Ã  des groupes privÃ©s Ã  un prix modique".   "Webcor a achetÃ© une station en moyenne 77.000 dollars
amÃ©ricains, un prix  dÃ©risoire. Pour comparaison, lâ€™UE avait injectÃ© en 2008 une moyenne de 130.000  dollars amÃ©ricains
pour la rÃ©novation de chaque sociÃ©tÃ©", a encore dÃ©plorÃ© le  confÃ©rencier.   En dÃ©finitive la privatisation contraint le pays
au dÃ©ficit chronique et au  dÃ©mantÃ¨lement des institutions notamment celles qui rÃ©pondaient aux besoins de  la
population et qui reprÃ©sentaient donc, les bases de lâ€™unitÃ© du pays.   Le professeur Nkunzimana a expliquÃ© que cette
confÃ©rence a Ã©tÃ© prÃ©parÃ©e dans le  but dâ€™Ã©valuer la situation du pays suite aux exigences de privatisation et de 
remboursement de la dette extÃ©rieure imposÃ©es par la Banque mondiale, le FMI et  lâ€™UE mais aussi pour un rÃ©veil des
consciences. 
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